
  

 

 

X - Page 1 

 
 

 n° 252 655 du 13 avril 2021 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : Au cabinet de Maître G. MAFUTA LAMAN 

Square Eugène Plasky 92/6 

1030 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRESIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 avril 2021, par X, qui déclare être de nationalité angolaise, tendant à la 

suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de la décision de refus de séjour de 

plus trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 11 mars 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 avril 2021 convoquant les parties à l’audience du 13 avril 2021. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, président. 

 

Entendu, en leurs observations, Me G. MAFUTA LAMAN, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits 

 

1. Le 22 septembre 2020, le requérant a introduit une demande d’admission au séjour comme membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union européenne.   
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2. Le 11 mars 2021, la partie défenderesse prend une décision de rejet de cette demande. Cette 

décision lui est notifiée le 25 mars 2021 par la consule de Belgique à Luanda, en Angola.  

 

II. Recevabilité 

 

3. L’article 39/82, § 4, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que « Lorsque l'étranger fait 

l'objet d'une mesure d'éloignement ou de refoulement dont l'exécution est imminente, en particulier 

lorsqu'il est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou est mis à la disposition du 

gouvernement, il peut, s'il n'en a pas encore demandé la suspension par la voie ordinaire, demander la 

suspension de l'exécution en extrême urgence de cette mesure dans le délai visé à l'article 39/57, § 1er, 

alinéa 3 […]». 

 

4. La possibilité de formuler cette demande en extrême urgence constitue une exception qui déroge aux 

règles communes applicables à la demande de suspension. Elle doit donc s’interpréter strictement. A 

cet égard, l’exposé des motifs de la loi du 10 avril 2014 indique «qu’une procédure d’extrême urgence 

n’est possible que lorsque l’étranger fait l’objet d’un mesure d’éloignement ou de refoulement dont 

l’exécution est imminente, en particulier parce qu’il est détenu dans un centre fermé, réside dans une 

maison de retour ou est mis à disposition du gouvernement, en vue de l’exécution de cette mesure 

d’éloignement ou de refoulement » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et modifiant les lois coordonnées du 

12 janvier 1973 sur le Conseil d’État, Doc. Parl., Ch. repr., sess. ord. 2013-2014, n°3445/001, p.10).  

 

5. La décision attaquée n’étant pas une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente, elle ne peut, par conséquent, pas faire l’objet d’une demande de suspension en extrême 

urgence. Le requérant est, par ailleurs, en défaut de démontrer qu’il ne dispose pas d’une voie de 

recours effective s’il introduit une demande de suspension de l’exécution et d’annulation de l’acte par la 

voie ordinaire.  

 

6. La demande de suspendre en extrême urgence l’exécution de la décision refusant d’admettre le 

requérant au séjour est irrecevable. 

 

7. En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur 

le droit de rôle, ou son exemption, seront prises, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize avril deux mille vingt-et-un par : 

 

 

M. S. BODART, président. 

 

Mme S.-J. GOOVAERTS,    greffier assumé. 

 

  

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

S.-J. GOOVAERTS  S. BODART 


